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unser Friedenswerk durchkreuzt besonders im Orient und in Bulgarien und zu 
wiederholten M alen musste man von Berlin und Wien aus gewisse italienische 
A nträge oder Handlungen beseitigen oder abweisen; man war sogar genötigt hie 
und da zu erklären, man werde Italien einfach im Stiche lassen, wenn es auf sei­
nen A nträgen beharren sollte.

H ätte man zum Krieg mit Russland schreiten müssen, so war man übrigens in 
W ien durchaus nicht beruhigt über die Haltung Italiens; im Falle einer grossen 
Niederlage hegte man immer die Befürchtung, dass, wenn nicht der König, so 
wenigstens die Regierung unter dem Druck der öffentlichen Meinung trotz der 
A llianz Trient und Triest besetzt hätte. Umgekehrt im Falle eines Sieges und 
Gebietsvergrösserung Österreichs an der östlichen Grenze, wäre Italien wahr­
scheinlich mit Grenzberichtigungs- oder Compensationsbegehren gekommen. 
Was die italienischen Umtriebe im Trient und ändern irredentierten Gegenden 
anbetrifft, so sind dieselben allerdings offiziell desavouiert, nicht unterstützt, 
aber durchaus nicht verschwunden.

Diese italienische Allianz, die schon einen bedenklichen und zweifelhaften 
Wert hatte zur Zeit wo die Gefahr eines Krieges mit Russland bestand, hat jetzt 
einen noch geringem  Wert, seitdem wir Österreicher die Überzeugung gewon­
nen haben, dass Russland uns in Ruhe lassen wird, wenn man es in Ruhe lässt.»

Selbstverständlich hat Wolkenstein nur seine persönliche Meinung ausge­
sprochen, immerhin muss man in seinem Gedankengang mehr oder weniger den 
Spiegel der in den massgebenden österreichischen Kreisen um laufenden Ideen, 
sehen.

Sollten Sie diesen Bericht weiter mitteilen wollen, so möchte ich Sie ersuchen, 
die Stellen welche den Namen meines Gewährsmannes bezeichnen könnten, 
gefälligst chiffrieren zu lassen.
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique,

A. Lachenal

RP  Confidentiel Paris, 18 mars 1896

Vous savez par m on télégramme d ’hier soir1 que le gouvernement français a 
publié dans l’après-midi un communiqué ainsi conçu:

«Le Ministre des Affaires étrangères a fait connaître au conseil qu’il avait 
reçu, hier, de lA m bassadeur dA ngleterre en France une lettre l’informant du 
projet d ’une expédition militaire à Dongola.

Dans un entretien qu’il a eu ensuite avec Lord Dufferin, M. Berthelot a

1. Non reproduit.
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demandé à celui-ci des renseignements sur les causes et le but de ce projet et a 
appelé son attention sur la gravité de ses conséquences.»

Retenu ce matin depuis 9h et de nouveau cet après-midi à partir de 2h et V2 à 
la Conférence des chemins de fer je n’ai pas pu voir beaucoup de monde; ce 
matin à 8h je me suis rendu chez mon ancien ami M. Cogordan, Ministre de 
France au Caire, arrivé à Paris il y a 8 jours et qui repart demain pour l’Egypte. 
M. Cogordan a eu hier soir un entretien avec M. Berthelot qui lui a montré le 
résumé écrit immédiatement de son entretien avec Lord Dufferin; cet entretien a 
été très courtois et n’a rien eu de tragique; le gouvernement français estime que 
des dépenses aussi formidables que peuvent le devenir celles d ’une expédition 
dans le Soudan ne sont pas un des petits faits de la vie ordinaire de l’Egypte; la 
Commission européenne de contrôle financier laisse souvent les Anglais enga­
ger des dépenses secondaires acceptées par la majorité de la commission de 
contrôle sans exiger l’unanimité; cette fois-ci la France estime qu’une expédition 
de ce genre doit être discutée et décidée en commun; en outre M. Cogordan ne 
m ’a pas caché et m ’a même dit très franchement que le gouvernement français 
était décidé à sortir de son rôle d ’effacement; il m’a assuré que jusqu’ici il n’avait 
pas été question entre Paris et Londres de la situation prise en Egypte par les 
Anglais dans les conversations diplomatiques mais que la résolution était main­
tenant prise de demander une discussion et un échange de vue sur les moyens de 
mettre fin à l’occupation unilatérale par les Anglais, sur le régime à substituer à 
cette occupation anglaise et il ne m ’a pas caché qu’une des solutions auxquelles 
on pense était la possibilité de créer en Egypte une armée internationale dont le 
commandement serait confié à des officiers suisses. On n’a pas l’intention de 
brusquer mais on est résolu à discuter et à amener la fixation d ’une date même 
éloignée pour la substitution d ’un régime européen au régime anglais en 
Egypte.2

M. Cogordan n’a pas pu me dire quelle situation La Triple-Alliance, et en 
particulier l’Allemagne, prenait dans la question, mais il a ajouté que le Ministre 
allemand au Caire, qui doit quitter cette ville ces jours-ci pour prendre un autre 
poste, était personnellement anglophobe et partisan de l’Européisation de 
l’Egypte.

Je regrette d ’être obligé de retourner à la Conférence des Chemins de fer et de 
ne pouvoir puiser à d ’autres sources de renseignements pour aujourd’hui; je 
Vous prie de considérer ce que m’a dit M. Cogordan comme très confidentiel, 
car il m ’a parlé comme ami plutôt que comme collègue. Je dois ajouter que 
même dans des cercles français on n’hésite pas à trouver le communiqué d ’hier 
soir peu diplomatique et d ’une forme trop vive.

2 . S ur l ’idée fra n ça ise  d ’une in terna tiona lisa tion  de l ’E g yp te  voir aussi rapport L a rd y  du 10 
a vril 1896, non  reproduit.
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